
Le droit de grève est un droit constitutionnel.
C’est ce droit qui nous permet, en créant le rapport de force, de faire
entendre nos revendications quand la négociation a échoué.

Dans le premier degré, ce droit est en partie restreint pour les enseignantes
et enseignants exerçant devant élèves puisque son exercice est soumis à
l’obligation d’informer l’autorité administrative de son intention de faire
grève au moins 48 heures avant (dont un jour ouvré).

Comment utiliser cette contrainte pour en faire un outil efficace en cas de
grève : en respectant le texte à la lettre !
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Dans le cas où un préavis de grève a été déposé dans les conditions prévues par l’article L. 2512-2 du code du travail et en vue
de la mise en place d’un service d’accueil, toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école maternelle

ou élémentaire publique déclare à l’autorité administrative, au moins quarante-huit heures, comprenant au moins un jour
ouvré, avant de participer à la grève, son intention d’y prendre part. [...]

L’autorité administrative communique sans délai au maire, pour chaque école, le nombre de personnes ayant fait cette
déclaration et exerçant dans la commune.

La commune met en place le service d’accueil à destination des élèves d’une école maternelle ou élémentaire publique
située sur son territoire lorsque le nombre des personnes qui ont déclaré leur intention de participer à la grève en application
du premier alinéa est égal ou supérieur à 25 % du nombre de personnes qui exercent des fonctions d’enseignement dans
cette école.

Les familles sont informées des modalités d’organisation du service d’accueil par la commune et, le cas échéant,

par les maires d’arrondissement.

DROIT DE GREVE
ET SERVICE MINIMUM D'ACCUEIL

DANS LES ECOLES

Envoyer sa déclaration d’intention de grève à l’IEN (représentant de notre autorité
administrative), de préférence par mail à partir  de son adresse professionnelle, en respectant
les délais (Exemple de grève reconductible au verso.
Ne prévenir les parents que de son intention de grève en rappelant si besoin le texte officiel
(pas d’obligation d’indiquer si on est gréviste ou non).
Pour les directeurs, indiquer seulement aux familles que le mouvement de grève annoncé est
susceptible d’affecter le fonctionnement de l’école et que c’est aux mairies qu’incombent à la
fois la mise en place du SMA en fonction des données fournies par la DSDEN et la
communication aux familles le cas échéant.

Le SNUDI FO 44 appelle tous les personnels soumis au SMA à utiliser cette contrainte pour obliger
l’autorité administrative à déclencher le SMA dans toutes les écoles et participer ainsi au rapport de
force dans le cadre de la mobilisation contre la réforme des retraites .
Pour cela, il suffit de :

Que dit le texte ?

En résumé :



Pour une grève
le :

Déclaration à
envoyer avant

minuit le :

lundi  jeudi

mardi samedi

mercredi dimanche

jeudi lundi

vendredi mardi

Rappel : Une déclaration d’intention de grève
n’engage en rien à être gréviste. 



Dans le cadre d’une grève reconductible, vous
pouvez envoyer votre déclaration d’intention
de grève pour plusieurs jours à suivre. (Il suffit
de respecter le délai minimum de 48 heures par
rapport au premier jour indiqué dans votre
déclaration).
Cette déclaration d’intention permet de se
mettre en grève au jour le jour suivant la
situation.

En cas de grève reconductible

Délais de déclaration d’intention 
de grève

Les déclarations d’intention de grève sont à
envoyer au moins 48 heures comprenant un
jour ouvré, avant le début de la grève.

Courrier d'information pour les parents, grève et SMA

Madame, Monsieur,



En raison de la mobilisation actuelle contre la réforme des retraites, les enseignants
de l'école sont susceptibles d'être grévistes à partir du (date) jusqu'au (date).



Dans ce cadre, la mise en place du Service d'Accueil Minimum est du ressort de la
Mairie comme indiqué dans la loi n° 2008-790 du 20 août 2008 qui précise que "la
commune met en place le service d'accueil à destination des élèves d'une école

maternelle ou élémentaire publique située sur son territoire lorsque le nombre des
personnes qui ont déclaré leur intention de participer à la grève (...) est égal ou

supérieur à 25 % du nombre de personnes qui exercent des fonctions
d'enseignement dans cette école.

Les familles sont informées des modalités d'organisation du service d'accueil par la
commune et, le cas échéant, par les maires d'arrondissement."



En conséquence, les enseignants présents ne sont pas tenus d'accueillir les élèves

des enseignants grévistes.


